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P A R T I E OFFICff iLLE 

Erratufl>:^_J&«nKïZ O/itciel du l«-cwtobre A&l 3. ' • 
Arrêté crëàîïlïiïuis les Ejablissoraents français de l'Oeéasîe un Service 

de S|sinfèctîoa à d«£deUe. ; 
Â " ! ^ ^ relatif4© foneîâonnenient d n Service d'hygiène. 

. Arrêié cMistifcaastën D» distr ict spécial les îles N u k n t a r a k e , P i f iat i et 
Va i -aa teav . . ~ 

Arrêté dnvTant divers crédits sQppîémeatairôs'et d'OTâfean titre da Ser -
viceloçai , K s e r ( y e e i & l 3 , . - ~ " -
^ Afrtité presrâ'iyâfit îe reeonvrement de la-taxé de 0,10 par tilog.^de vaml la 

; ^ o à m é e •apr^s,:éxgertLse. - . -
^^^êté r e & S f au remboursement de ïa"^taxe annuel le dé séjtmr spéciale" 

h";̂ ^^t(^& étranger d'origmeasîati<iue.eonti africain:©. 
Arrêté reîîôif a u bertilloDage iroœigrants de race jaune ou d'orti 

-'gîa© odntinèntâîe. 
AxTêté Résignant îe genre d'embarcations q u i seules-sont exemptes des 

droits d 'amartager . - ' - V ' , v , 
. ij-rrêté'ffiodiâaut îe ïoodë" 3è perception des droits de quaL 

Àirê^ê aalbiîsar.± l a c e s ^ n par la''Soeiété cotonnière dès Etablissements 
j ^ n ç a i s ^g, FÔcéànJe" à"Jà "Société franche d^s fl'es Marquises " de ses 
i5roîts^îi..^^aj], du 2't awî i ï^I3, ds la ' partie comprise' daas.Ia zônè des c in -
<|iHiî̂ Ê^âêtreKS dâ bofd de mer̂ i du t e r r ^ n oceupé-autcefoîs pair l a gendar-
Ei6rîé4sis €ar.ikçe l a bai©: de 3%ioliae, îles Îînka-Hîvâ (Mwqûîses). ^ 

^ : Àrï:&té p« i^ iEt .dégrèv3ment ;du s ieur a 
'Matâieài du^nat^mt d'uas imposition-«a double êîn;^oi/poux l'annë^ 

4-rrêîfl renàaat éxëçutoife l 'annexe a n rôl®-soppîéniëêtaire des pàteptes 
de ISpercfi j^Ôà^e F â p e e ^ pobr le 4* trSBè"Hr* 1?13^ • \' - • 

Arrêté- r£!E;3aat 6;sBcçt&iré les rdias p»nêî5^âtts de lâ-taïe sur- les chiens 
. des p e r c e v i o n s P a p ê e t é , Taravao et Stooriîa pour Vannée V-'-X'f^ 

Arrêté reftaÊîîïi'êJ^ûtoire le rôîo j-rincipaî de l a taxe sur U s chiens de 
l^.Çojàwiaaê^É^apê)Ê^é._^OT l'année 1914. , . 
;;*^^rêté - sâteës J i i fe. Trésorier-payeur' à.fairé einpiot-dânssés é c r i t ^ ^ 

PARTIE OFFICIELLE 

€ k > u v e r i î e m i m t d e s ^ É t a b l i s s e m feane^ 

, ' E r r a t o m av. Journal ofûdeX octobre 191^, pagërS38. 

Arrêté du '13 septembre 1913 divisant le lagon des Ganabiere^ 
trois secl^ers et désignant le secteur ouvert pendant èa sa ison dé 
p i O B g e 19Î3-Î914. ' 

A r t . * 3 . — A u l i eu de « i i e premier secteur, défini ci-dessus, eic>:» 
l i re « Le troisième sectettr, défini ci-dessus, e t c . . . » 

- Arrêté pètantl reinbôârs6Bœaî en ,fe.veur .da siep^fj^A^oebau a Too 'a 
^bstae^iaul^JtÏB^st^^ >fe»R- ^--^^ . 

. A r r ê ^ a 'S t^sé^ ' ]^.:Soc«ti> Connnai»iale-do l'Océanie. à îustaHex i m 
dép<3tJrh,u,ilè,j-<fe pétrole et «ifj^drocarïînres «HI-BO terrain >i3 à lAtapoA. 

Jijriétèn^^it^îs^ et Browni industriels à Papeet?, à-cônsei--
îe d^pôV dè diâtiSâtéC'gazft- ne t t heaztue qu'ils possèdent-â l^Miuhoe. 

&.ieib*î<fe iiï»$stï!*SJBÎt te^^ ¥ah!o Eomîœo des -foaefioîis de Frésidect 
CoisaB^d^SÔ^twct ds V a h i t a h i . -

\€ôn3t»tnl^Qa Con^Ml du Sistiîct dê Nnkâtara've. 

P A R T I E 5î05i «FFlClîiL L E , 

ô ^ f ^ t r a î l dn r-apport dej^ôpéwtiona. de l a Banque de r i i i3->Ch'a3, peudau* 

S^vîCe-lopographîqne aux Marq«ls-'S. 

Situatt^>ÉÉ:^r.a.fîcièrê de l a Bâ-'iq'ie de rî«da-C!»ma. 
• vAanoaaes jadiciaà^s. ^ . " 

Aanoaçeii. 

AKBÈTÉ Qvéant dans les EiaUissements français de^:VOcmin&-
un service de désinfection à domicile. ^ - > 

' (Du l o mare 1914.) 

L ' O C É A N I E , C i l E V A L I É R D E L A ^ É G Ï O : ^ 'D ' I IONSEB^R, 

Y t i Je décret du 28 décembre 1885 sur le Groatememéntxte ïâ 
colonie ; ^ ' . - ^ 

V t i l a l o i dn 15 février 19024*elative à l a pToteclioa de i a Santé 
publique ; _ - ' 

Vu . l e décret d« 20 m a i 1910 portant ajïplicalion d a n s l â C o I o -
" â:e-deia l o i do Î S f e v r f e ^ ^ ^ ^ r \ • - '" • ^ - -

Và l'arrêté du 12 novembre 1910 fixant les détails d'application^ 
t&décret du 20 m a i 191Ô,- ' _ 
-• y » l a dêpècbeiïiimsijéridle du 3 mars 1 9 ! 3 ; - - . ^ 

Tura\ ' i sémispar îeCom-téd'Hygièneendate dn âjuiiiet 1913; 
:Sâr ht proposition du Directeur du Ser\-îce de S a n l c ; 

' t iê 'Gcnséî l d'Adminislràti&a entendu, 
A R R Ê T E * « 

•Art 1* .̂ — . i l est créé dans les EEabii3seïï;enls français de l 'O -
• êéanié/ïm service de désinfection à domic i le . * ' . ; 

2- — Ce service est placé à T a h i n - M b o r e a - M a k a l e a , sous 
Ife contrôi* du Cbef du Service d'hygiène et d « prophylaxie el^^ir^^ 
les Etîîblissements seoSi«ia.'res sous le- côatrôle des n ^ e c i n s qui 
y assurent îe service médical. ^ 

2̂  

k 

Page LEXPOL 1 sur 16



A r t . 3. — Des postes de désisfectiou sont créés à : 

Ile Taïiiti. 
Papeete 
P a p a r a 
Taravao 
Papenoo. 

Afareai tu 

M o u m u 

U t u r o a 

Atuana 

Ile Moorea . 

Ile M a k a t e a -

Iles Sous-le-Vent. 

I les Marquises . 

I^e médecin des archipels des T u a m p t u , Gambier et lies A u s ­
trales , sera chargé, su ivant les c irconstances, d'y organiser les 
mesures de désinfection prescrites par le présent arrêté. 

A r t . 4. — Cîhaque poste de désinfection est dirigé par u n Chef 
de poste assisté d 'un aide. 

A Papeete, l a désinfectioitjâ domici le est comprise dans les 
attributions du Service d 'Hy^ène . 

L e s Chefs de poste de désinfection choisis p a r m i les gendarmes 
sont nommés p a r le Gouverneur . I l s reçoivent ^ e indemnité 4e 
8 francs pâiï* chaque opération de désinfection. 

L e Chef de poste se fa i t assister d 'un a ide auquel i l est alloué 
une indemnité de 4 francs par chaque opération de désinfection. 

L e Chef de poste tient u n registre des déclarations qui l u i sont 
faites a ins i que des opérations effectuées. I l dresse, pour chaque 
désinfection, su ivant u n modèle fixé par le Gouverneur , u n état 
comprenant l a nature et l a quantité des naatériaux employés. Cet 
état est remis a u Chef du Service d'Hygiène lorsque les opérations 
de désinfection auront été faites à Tahi t i -Moorea -Makatea et aux 
naédecins des archipels lorsqu'el les auront eu l ieu dans les E t a ­
blissements secondaires. -

A r t . 5. — L e Chef du Service d'Hygiène et les médedns des 
archipels vei l lent à ce que les postes de déanfection qui sont sous 
l eur contrôle soient constamment m i m i s i l u matériel et des désin­
fectants nécessaires ét a ce que les re^s t res prévus à Tarticle pré­
cédent soient tenus avec soins par les Chefs de poste. 

I l s a d r e s ^ n t tous les s i x mois a u Directeur du Service de Santé 
u n rapport sur les désinfections pratiquées pendant ïe semestre, 
a ins i que sur les besoins du service. 

A r t , 6. — A T a h i t i - M o o r e a - M a k a t e a , ' dès que îe Directeur du 
Service de Sexiié a reçu l a déclaration que comporte l 'une des 
maladies mentionnées dans la première partie de l a liste fixée 
par Tarrêté ministériel du 7 février 1911, i l informe le Chef du 
Service d'hygiène lequel prévient aussitôt le Chef de poste dans 
l a c irconscript ion duquel se trouve le cas signalé. 

B a n s les Etablissements secondaires, i l appartient aux méde­
cins des archipels d ' informer directement les chefs de poste. 

A r t . 7, — Dès que l 'ordre de désinfecter l u i est parvenu, le 
Chef de poste avise i'intêrressé du moment où i l sera procédé aux 
opérations de désinfection. 

Cet avis devra être envoyé 24 heures à l 'avance à l 'une des 
personnes suivantes, dans Tordre indiqué ci-après : 

aj au malade, 

h) en cas ÙG décès du malade, à son conjoint s'ilétait marié; à 
ses p'.us proches parents s ' i l était célibataire et s ' i ls ha l i ta i en t 
avec l u i ; aux personnes logeant dans le même iirmeufcle, s ' i l 
n 'avait n i conjoint, n i parents. 

, L e déUù de 24 heures expiré, le Chef de peste, muniiîes désin-
fec 'anîs nécessoiros, se rend au doir.icile à désinfecter. Cette 

visite ne peut être faite que de j our , (c'est-à-dire entre le lever et 
le coucher du soleil ) . 

A v a n t de pénétrer dans l ' immeuble à désinfecter, le Chef de 
poste justifiera q u ' i l agit par ordre et remettra à l 'une des per­
sonnes mentionnées ci-dessus, une note dont le texte arrêté par 
le Gouverneur , rappelera Tobl igation de l a désinfection et repro-, 
du ira les pénalités, prévues à l 'art i c le ,11 du présent arrêté. 

A u cas où l 'autorisat ion de pénétrer dans l ' immeuble à désin­
fecter l u i serait refusée, le Chef de poste constaterait le refus;"; 
dresserait procès-verbal qui serait transmis en double expédition 
au Procureur de l a République ou dans îe ressort des Justices 
P a i x à compétence étendue à l 'Officier du Ministère P u b l i c e t i 
Directeur du Service de Santé. , 

A r t . 8. — E n cas de décès du malade et en l 'absence de ses 
héritiers, le Commissaire de police à Papeete, les Présidents de 
Consei l de district à T a h i t i - M o o r e a - M a k a t e a , a u x T u a m o t u , G a m -
b i e r et îles Australes , les Chefs de district ou de vallée a u x Iles-
Sous-le-vent et aux Marquises prennent les mesures nécessaires 
pour que les objets contenus dans le l o ca l à désinfecter ne soient 
n i détournés n i détériorés. 

A r t . 9. — S i , au cours de l a désinfection, l a destruction d 'un 
objet mobiUer ou même de l ' immeuble tout entier est jugée i n d i s ­
pensable par le Service de désinfection, i l y sera procédé, à 
Tah i t i -Moorea -Makatea par décision du Gouverneur et dans les 
Etablissements secondaires par décision de l 'Adminis trateur . L e 
Chef de poste dressera u n état descriptif et estimatif des objets 
mobil iers ou immobiers â détruire, contradîctoirement avec le 
propriétaire de l'objet ou de l ' immeuble , ou , à son défaut, avec 
l 'une des personnes énoncées à l 'art ic le 7. 

E n cas de refus d'une des personnes ci-dessus désignées de 
partic iper à l a rédaction de l'état descriptif et estimatif , ou en ' 
cas d'impossibilité de le dresser contradictoiremeni , le Cbe f de 
poste en fait ment ion dans u n procês-verbal auquel i l j o int l'état 
descriptif et estimatif dressé par l u i seul . Cet état et, s ' i l y a l i e n , 
le procès-verbal, sont établis en double expédition ; l 'une sera 
déposée â Papeete-Mooreà-Mfikatea, â l a Cbefferie, dans les E t a ­
blissements secondaires au siège de l 'Adminis trat ion ; l 'autre sera 
transmise au Gouverneur. 

A u cas où une indemnité serait réclamée, l'intéressé devrait en 
faire l a demande au Gouverneur. 

A r t . 10. — L a désinfection prévue au présent arrêté est g r a ­
tuite pour les Serv i ces^ubl i cs , les fonctionnaires et les indigents . 
L e s particuliers rembourseront au Service L o c a l le p r i x du maté­
r i e l consommé pendant l'opération de désinfection de leurs 
immeubles. 

L ' o rdre de recette sera établi au v u dë l'état prévu à l ' ar t i c le 4. 
A r t . 11. ^ L e s contraventions a u x dispositions du présent 

arrêté seront poursuivies, conformément aux dispositions du Ti tre 
4 du décret du 20 m a i 1910. 

A r t 12. — L e Seeréiaire Général, le Chef du Service Jud i c ia i re -
le Directeur du Service de Santé, les médèdns des E t a b l i s ­
sements secondaires, sont chargés, chacun en ce qu i le concerne,, 
de l'exécution du présent arrêté qu i sera enregistré, publié et 
communiqué partout où besoin sera; 

Papeete, le 10 mars 1914. 
W . F A W T I E R . 

F a r le Gôuverreur: 
Le Secrétaire Général p. 

G . D O R N E E R . 
Le Chef du Service Judiciaire, 

H . S I M O N E A U . 
Directeur du Service âs ̂ anié. 

D"- G A U T I E R . 
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il mars 491* J O U K N X t . O F F I C I E L D E S E T A B L I S S E M I Î J N T S F R A N Ç A I S D E L ' O C E O I E 93 

ARRÊTÉ relatif au fonctionnement du Service d^ hygiène. 

(Du 28 février 1914). 

L E GrOUVER^EUR DES E T A B U S S E i l E X T S FRANÇAIS DE L'OCÉ-
A M E , CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

V u le décret du 28 décembre 3885 sur ie Couvemement de l a 
colonie j 

V u le décret du 20 m a i 1910, ensemble Tarrêté du 12 novembre 
de l a même année relatifs à l a protection de l a santé publique 
dans les Etabl issements français de l'Océanie ; 

V u l'arrêté du 6 novembre 1912 portant créationd'un service 
d'hygiène et de prophylax ie publiques ; 

V u l ' instruct ion ministérielle du 2 août 1912 sur les Services 
médicaux aux co lon ies ; 

V u l a décision du 30 décembre 1912 désignant le Chef du Ser ­
vice d'hygiène et de prophy lax ie ; 

V u l a décision du 29 août 1913 plaçant le Service d'hygiène et 
de prophy lax ie p a r m i les attributions du Secrétariat Grénéral : 

V u le rapport de l ' Inspection des Colonies en date du 17 février 
1914 sur le fonctionnement d u Service d'hygiène ; 

S u r l a proposit ion d u Secrétaire Général et du Chef du Service 
de Santé, 

A R R Ê T E : 
/• 

A r t . 1̂ .̂ — L e médecin Chef du Service d'hygiène établit îe 
1*̂  et le 15 de chaque mois et p lus fréquemment s ' i l le juge uti le , 
un rapport sur le fonctionnement du Service dont i l est^chargé. 
I l établit en outre u n rapjjort annuel sur l a s ituation générale du 
Service. 

A r t . 2. — L e s rapports du médecin Chef du Service d'hygiène 
sont adressés a u Chef d u S e r v i c e de Santé qui les transmet dans 
l a semaine au Gouverneur avec ses observations. 

-Art . 3. — L e Chef du Service d'hygiène correspond directement 
avec le Secrétaire Général pour les questions d'ordre admin is t ra ­
tif relatives à Texécution des mesures d'hygiène. 

A r t . 4. — L e Secrétaire Général et le Chef du Service de santé 
sont chargés, chacun en ce q u i le concerne, de Texécution du 
présent arrêté qu i sera communiqué, enregistré et publié partout 
où besoin sera . 

Papeete, le 28 février 1914. 
W . F A W T I E R . 

Par le Gouveroeur : 
Le Seeréiaire Général p. i . . Le Chef du Service de Santé. 

G. D O R N I E R . Dr G A U T I E R . 

A R R E T E constituant en un district spécial les î'es KaJcutacakc^ 
PinaJd et Vairaatea 
(Du 6 mars 1914.) 

L E CxouvEaNEîjR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OC-UNIE, 
C f i E V A L f ! ' : ? , D2 LA LÉGION ^'HONNEUR, 

V u le décret du 28 décembre IS85 sur le Gouvernement de 
la colonie ; 

V u l'arrêté du 22 décembre 1897 réorganisant l es Conseils de 
district dans les Etablissements français de HOcéanie ; 

V u le rapport de l 'Agent spécial faisant fonctions d ' A d m i n i s ­
trateur d3 l ' a r ch ipe l des G a m b i a r , par lequel i l signale qu 'au cours 
d'une tournée dans les îles Tuamotû rattachées admit i istrat ive-
ment aux G a m b i e r , i l a constaté qu 'une population d'indigènes 
Originaires V a l i i t a h i s'était agglomérée datis l'île jadis déserte 

de N u k u t a v a k e , et que ces indigènes mettaient en va leur , indé-
pen4amment de cette dernière île, les îles P i n a k i et Vairaatea ; 

At tendu que cette populat ion se trouve soustraite à l'autorité, 
à l a sarve i l lance et au contrôle du Chef de distr ict de V a h i t a h i ; 
qu 'un intérêt s 'attache à ce que les l ies N u k u t a v a k e , P i n a k i et 
Va i raa tea soient désonnais constituées en u n district spécial. 

A R R Ê T E ; 

A r t . l * " " . — L e s îles N u k u t a v a k e , P i n a k i et Va i raatea , q u i 
appartenaient précédemment a u district de V a h i t a h i , formeront 
désormais u n district spécial dont le chef- l ieu est N u k u t a v a k e . 

A r t . 2 . — L e Secrétaire Général est chargé de l'exécution d u 
présent arrêté q u i sera enregistré, communiqué et publié partout 
où besoin sera . 

Papeete, le 6 mars 1914 
W . F A W T I E R -

P a r le Gouverneur: 
Le Secrétaire Général p . i . , ^ 

G . D O R N I E R . 

kS^i^È. ôubrcmt divers crédits supplémentaires et d ordre au 
titre du Service Locale exercice 1913. 

(Dn II mars 191^.) 
L E G O U V E R N E U R DES E T A B L I S S E M E N T S FRANÇAIS D E 

L * O c É A N i E , C H E V A L I E R D E L A L * G I O N D*HONN'EUR, 
V u le décret d u 28 décembre 1885 sur le Gouvememe»t de l a 

colonie ; 
V u l ' a r t i c l e 295 d u règlement d u 14 j a n v i e r 1869 sur l a comp­

tabilité pub l ique , ensemble les articles 60 et 81 du décret d u 
30 décembre 1912 sur le régime financier des colonies ; 

V u l ' a v i s émis p a r le Consei l d 'Adminis trat ion dans sa séance 
d u 11 m a r s 1914 ; 

V u l 'urgence ; 
S u r l a proposit ion d u Secrétaire Général, 

A R R Ê T E : 

A r t . 1* .̂ — I l est ouvert , au profit du Service L o c a l , exercice 
1913, d ivers crédits supplémentaires et d 'ordre s'élevant ensemble 
à l a somme de cent dix mille quatre-vingt-neuf francs, vingt-trois 
centimes se décomposant ainsi q u ' i l suit : 

Chapitre 2. — Administration générale. 
Ariicle i^p. — Gouvernement. — Conseil Privé. 

I Frais de représentatîon du Gouverneur 4.000 » 
§ Fra i s de première iaslal lal ion du Gouverneur 

F a w t i e r . 4 .000 » 

Article 2.—.Secrétariat Général. 
% Eotrctieu et renouveUement dn mobilier des bursaus. 

Total tîu Chapitre 2 , 

S.000 » 

473 54 
8.473 54 

Chapitre 4. — Assistance publique. — Service sanitaire. 
Article 1^^. — Aliénés et issistaricr puhliqu<i. 

§ Hospitaiisrttîon tit*s iaUigenU 8.n{>8 » 
§ Frais de transport df. malaJes et de sèpuiiate. 765 » 

S.^03 » 
Ariicle 2. — SertDice Sanilatre. 

§ Achats de vaccin et de s i r u m 1,175 » 
§ Achats de niaîêrie! 8r» 

3 . i S i 85 

To!a! du Chapitre 4 \i 5 i i ^5 

Article 6. — Ex rcices clos. 
Dêi>eases d i s exercices cîos 
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Chapitre 6. — Navigation. — Ports ei Rade9. 
Article 5. — Cale de Halage. 

I Frai i divers ^ 

Chapitre 8. — Justice. 
Article i^. — Personnel et matériel. 

I Entretien d u mobilier du Palais de Justice 265 50 

Article 2. — Exercises clos. 
§ Dépenses des eTercices clos ° 

Total du Chapitre 8 5<* 

Chapitre 9. — Services financiers. 
Article 4. — Contributions. 

§ Remises aux employés du Service des Conlr iba i i ons ; l o/o 
sur le produit brut de l'octroi de mer 5.178 94 

Chapitre ii*— Dépenses diverses. 
Article i^'. — Subventions à divers. 

§ Subvention spéciale à l a Chambre d 'Agriculture 5.060 » 

Chapitre 14. — Dépenses d ordre. 
Article i^. 

§ Part d'amendes revenant sus Agents verbal i -
sateurs 182 50 

§ Remboursement de droits indûment perçus. . 9.491 75 
I Taxe de séjour sur les étrangers d'origine 

asiaiique ou africaine 14.OO0 » 
23.674 25 

Article 3. — Avaiices aux égents- spéciaux, 
§ Avances aux Agents-spéciaux de l a colonie 50.000 » 

Total du Chapitre H 73.674 25 

A r t . 2 . — I l sera pourvu à l a réalisation de ces crédits au moyen 
des ressources de l 'esercice 1913. 

A r t . 3. — E n attendant l 'approbation par décret, le présent 
arrêté est, v u l 'urgence, rendu provisoirement exécutoire. 

A r t . 4. — L e Secrétaire Général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera enregistré, communiqué et publié partout 
où besoin sera. 

Fiir le Gouverneur : 

JCe Secrétaire Général p. i . , 

G . D O R N I E R . 

Papeete, le 11 mars 1914. 
W . F A W T I E R . 

ARRÊTÉ prescricani le recouvrement de la taxe deO.iO par kilog 
de vanille ajournée après expertise. 

(Du 1! mrrs 1914.) 

L E G O U V E R N E U R DES É T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S D E 
L U c É A N i E , C H E V A L I E R D E L A LÉGION D ' H O N N E U R , 

^ V u le décret du 28 décembre 1885 sur îe Gouvernement d e l à 
colonie ; 

V u l'arrêté 'du 30 octobre 1913 réglementant l a cueillette, l e 
transport , l a préparation et l 'exportation de l a v a n i l l e et des 
hanesdanstoutel 'étenduedesEtablissemenlsfrançaisderOcéanie; 
Cûk>nii ""̂ ^ ^ *3écembre 1912 sur îe régime financier des 

V u l a dépêche ministérielle, n^ 7 du 19 janvier 1914, approu­

v a n t l a taxe de 0,10 p a r k i l o g , de vani l l e ajournée après expertise, 
instituée par l ' ar t i c le 10 de l'arrêté précité du 30 octobre 1913 ; 

S u r le rapport du Secrétaire Général ; 
V u l ' a v i s émis par le Consei l d 'Adminis trat ion , 

A R R Ê T E : 

A r t . l^^. L e recouvrement de l a taxe de 0,10 par k i l o g , de 
v a n i l l e ajournée après expertise sera effectué par le Trésorier-
P a y e u r et les Agents Spéciaux sur l iquidat ions provisoires établies, 
p a r le Serv ice des Contributions à Papeete, et par ses représentants 
dans les archipe ls , d'après les avis t ransmis par les Présidents 
des Commiss ions d 'expertise. 

Ces av i s feront connaître le n o m du propriétaire et l e poids de 
l a v a n i l l e ajournée. 

A r t . 2. Cette taxe devra être acquittée (ians les 48 heures de 
l a date de l a l i qu ida t i on . Passé ce délai, l e recouvrement en 
p o u r r a être p o u r s u i v i , à l a di l igence du Trésorier-Payeur ou des 
Agents ou Sous-Agents spéciaux par voie de commandement, 
conformément a u x prescriptions du décret du 30 décembre 1912. 

A r t . 3. L e présent arrêté sera communiqué, publié et enregis­
tré partout où besoin sera . 

Papeete, le 11 mars 1914. 
W . F A W T I E R . 

P a r le Gouverneur : 
Le Secrétaire Général p . i - , 

G . D O R N I E R . 

A R R Ê T É relntif au remboursement de la taxe annuelle de séjour 
spéciale à tout étranger dorigine asiatique continentale ou 
africaine. 

(Du II mars 1914-) 

L E G O U V E R N E U R DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L*OCÉ-_ 
A N i E , C H E V A L I E R DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

V u le décret d u 28 décembre 1885 s u r le G o u v e r n e m e n t de l a " 
co lon ie : 

V u l'arrêté d u 28 décembre 1908 ins t i tuant une taxe annuel le • 
de séjour spéciale à tout étranger d 'or ig ine asiatique c o n t i n e n ­
tale OU afr icaine d u sexe m a s c u l i n résidant dans l a colonie ; ; 

V u i a décision d u C o n s e i l d 'Etat en date d u 6 j u i n 1913 a n n u - i 
l ant l'arrêté susvîsé àu 28 décembre 1908 ; % 

V u l 'art ic le 238 d u décret d u 30 décembre j c i 2 sur le régime ? 
f inancier des co lonies ; . ^ • 

V u i a dépêche ministérielle d u 13 j anv ier 1914, 3, r e l a t i v e l 
a u r e m b o u r s e m e n t de l a taxe de séjour spéciale perçue s u r les • 
a s i a t i q u e s ; - j 

V u l 'av is émis par le C o n s e i l d ' A d m i n i s t r a t i o n dans s:; s éance| 
d u 11 mars 1914; | 

S u r ïe rapport d u Secrétaire Générai, J 

A R R Ê T E : | 
A r t . i ^ ' " . — L a taxe annuel le de séjour spéciale à ÎCÙ: étuinger| 

d 'or ig ine asiat ique cont inentale o u africaine d u sexe mascuiin, 

résidant d a n s l a c o l o n i e , instituée par l'arrêté d u 2S décembre 190S, 
d o n t T a n u l a t i o n a été prononcée par une décision du C o n s c i l l 

d 'Etat en date d u 6 j u i n 1913, sera remboursée aux divers c o n - J 
trifeuables q u i en ont effectué le paiement . J 

A r t . 2. — j^ordonnancement des s o m m e s susceptibles " d 'êtrêf 
remboursées aura l i e u sur mandat i n d i v i d u e l et sur l a p r o d u c t i o n ! 
des récépissés o r i g i n a u x délivrés aux intéressés, soit par ï e | 
service d u Trésor, soit par des agents de perception en serv i cè| 
d a n s l a C o l o n i e . .| 

A r t . 3. — Le Secrétaire Gé.néral est chargé d e . l 'exécution d U Ï 
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présent arrêté q u i sera enregistré, communiqué et publié partout 
où beso in sera. 

PapeetCj le u mars 1914. 

W . F A W T I E R . 
P a r le Gouverneur : 

Le Secrétaire Général p. i . , 
G . D O R N I E R . 

ARRÊTÉ relatif au leriillonage des immigrants de race jaune 
ou d'origine continentale. 

(Du u mars 1914.) 

L E G r O U V E R N E U R DES E T A B L I S S E M E N T S FRANÇAIS 0 3 
L ' O C É A N I E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R , 

V a le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
colonie ; 

V u le décret du 4 décembre 1903 relati f au séjour des étrangers 
dans les Etablissements de l'Océanie; 

V u l a nécessité, par mesure de police, de fournir à leur débar­
quement, aux immigrants de race jaune et d'origine continentale, 
une pièce d'identité ; 

V u l ' av i s émis par le Consei l d 'Administrat ion dans sa séance 
du 11 mars 1914; 

S u r le rapport d u Secrétaire Général, 
- A R R Ê T E : 

A r t . 1*"̂ . — T o u t i m m i g r a n t de race jaune et d 'origine continen­
tale devra à son débarquement faire remise de son passe-port au 
Commissar iat de police de Papeete. Ce passeport sera conservé et 
annexé a u x registres d ' immatr iculat ion où sont consignés tous les 
renseignements prévus par le décret du 4 décembre 1903. 

A r t . 2. — U est fait obl igat ion atout i m m i g r a n t de race jaune et 
d 'origine continentale d'apposer sur îe registre d ' immatr i cu lat ion 
l 'empreinte digitale de ses deux pouces. 

A r t . 3. Dans le délai de buit jours, i l devra fournir , à ses frais , 
deux exemplaires d'une photographie de face faite par des pj^oto-
graphes agréés par l 'Admin is t rat i on . 

Cette photographie devra avo ir trois centimètres pour l a fac© 
seule. L e s exemplaires qu i en seront délivrés devront être livrés 
sur un fond gris u n i assez foncé pour que l a face ressorte en c la i r . 

A r t . 4. — U n extrai t du registre d ' immatr iculat ion sera délivré 
â l'intéressé, conformément aux prescriptions du décret du 4 dé­
cembre 1903. Cet extrai t portera un exemplaire de l a photographie 
indiquée ci-dessus et l 'empreinte digitale des deux pouces. 

I l t iendra l ieu de carte d'identité et devra être présenté à toutes 
réquisitions des agents de l'autorité. 

A r t . 5. — Tout i m m i g r a n t de race jaune et d 'origine continen­
tale q u i ne se sera pas conformé aux prescriptions précédentes sera 
passible des peines de sim.ple police ou, des peines prévues au dé­
cret du 4 décembre 1903 suivant le cas. 

, A r t . 6. — I l est accordé a u x immigrants de race jaune et d'ori7 
gine continentale résidant à T a h i t i et Moorea u n délai de trois 
mois pour se conformer a u x dispositions qui précèdent. 

A r t . 7. — L e Secrétaire Général, le Chef da Service Judic ia i re et 
le Chef du Service des ContriButions sont chargés, chacun en ce 
qu i ie concerne, de Texécution du présent arrêté q u i sera c o m m u ­
niqué, enregistré et publié partout où besoin sera . 

Papeete, le 11 mars 1914. 
W - F A W T I E R . 

P a r le Gouvemeur : 
Z,e Secrétaire Général p. î., Z-e Chef dit Service Judiciaire, 

G . D O R N I E R H . S L M O N E A U . 
Le ChiJ dit, Service des Contributions, 

G . L A G A R D E . 

ARRÊTÉ désignant le genre d'embarcations quiseules sont exemptes 
des droits d'amarrage. 

( D u 11 mars I 9 U ) 

L E G r O E V E R N E U R DES E T A B L I S S E M E N T S FRANÇAIS DE L 'OCÉA-
N i E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R , 

V u le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de l a 
colonie ; ' 

V u l'arrêté du 27 janvier 1913 soumis à l a sanction ministérielle, 
f ixant provisoirement les droits d 'amarrage et de quais ; 

V u la tolérance dont ont jouit jusqu'à ce jour les embarcations 
indigènes â ce sujet, 

A R R Ê T E : 

A r t . 1*'. Sont exempts des droits d 'amarrage aux quais ou 
whar fs : 

1* L e bateau subventionné faisant le courrier de Mcorea : 
2*̂  Les embarcations indigènes non pontées qu i ne transporteront 

que des passagers, des fruits ou plantes'vivrières et du poisson. 
à condit ion que leur accostage ne dure pas plus de 6 heures de 

- j ô u r , ^ que l l e s ne transportent aucune autre marchandise. 
A r t . 2. Tous les autres bomeurs pontées ou non qui se l i v rent 

a u service des transports de passagers ou de marchandises sont 
soumis a u x droits de q u a i . 

A r t . 3. L e Secrétaire Général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qu i sera publié et enregistré partout où besoin sera . 

Papeete, le 11 mars (914. 
W . F A W T I E R . 

Par le Gouverneur : 
Le Secrétaire Général p. i - , 

G . D O R N I E R . 

ARRÊTÉ- modifiant le mode de perception des droits de quai. 

( D u I I m a r s 1914.) 

L E G O U V E R N E U R DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L ' O C É ­
ANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

V u îe décret d u 28 décembre 1885 s u r le G o u v e r n e m e n t de la 
c o l o n i e ; 

V u l 'article 3 de l'arrêté local d u 5 octobre 1871 q u i îixe ie 
mode de perception des droits de qua i ; 

A t t e n d u q u ' i l y a intérêt à facil iter cette perception en" ia 
faisant opérer directement par le Trésor co lon ia l , c o m m e p o u : 
tous les autres dro i ts de port et de navigat ion ; 

V u l 'avis émis par le C o n s e i l d ' A d m i n i s t r a t i o n , 

A R R Ê T E ; 

A r t . i"^. — L a l i qu idat i on des droits de qua i sera faite, c o m m e 
par le passé, par les so ins d u Service d u port . Le versement aura 
l i e u au Trésor co l on ia l . 

A r t . 2 .— L'article 5 de l'arrêté l o c a l . d u 5 octobre 1871 est 
abrogé. 

A r t . 3. — Le Secrétaire Général, le Receveur des Domaines et 
le Trésorier-payeur sont chargés de l'exécution d u présent 
arrêté q u i sera publié et enregistré partout où besoin sera. 

Papeete, le 11 mars Î9Î4 

VV. FAVVTÎER. 
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ARRÊTÉ autorisant la cession par la '-'Société cotonnière des 
' Etablissements français de l'Océanie", à la '•Société française 
des îles Marquises" de ses droits au bail, du 24 avril 1913, 
de la partie comprise dans la sone des cinquante métrés du bord 
de mer, du terrain occupé autrefois par la gendarmerie sis 
en face la baie de TaiohiLe, île Nuka-Hiva (Marquises), 

(Du II mars 1914-) 

• L E G O U V E R N E U R DES " E T A B L I S S E M E N T S FRASÇAÎS DE 
L ' O c i ^ A N i E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D 'HONNEUR, 

V u [e décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de l a 
coîonie; 

V u le b a i l , en date du 24 a v r i l 1913, consenti à l a Société 
cotonnière des Etablissements français de l'Océanie de l a partie 
comprise dans l a zone de cinquante mètres du bord de mer du 
terrain occupé autrefois par l a gendarmerie, sis- en face l a baie, 
à Taiohae, île N u k a - H i v a (Marquises) ; 

V u l a lettre d u 20 février WH, par laquelle M . Eugène J a c -
quey, représentant dans l a colonie de l a Société cotonnière des 
Etablissements français de l'Océanie demande à être autorisé, 
en sa dite qualité, à céder à l a Société française des lies M a r q u i ­
ses les droits résultant, au profit de. l a Société cotonnière, du ba i l 
sus énoncé du 24 a v r i l 1913 ; 

V u les statuts de l a dite Société française des îles Marquises ; 
S u r le rapport du Chef du Service des Domaines et l 'avis con­

forme du Secrétaire Général, 

A R R Ê T E : 

A r t . î*"- — E s t autorisée, l a cession par l a Société cotonnière 
des Etablissements français de l'Ooéanie à l a Société française 
d€s îles Marquises de ses droits au b a i l du 24 avr i l 1913, de 
l a partie comprise dans l a zone des cinquante mètres du bord de 
mer , d u terrain occupé autrefois p a r la . gendarmerie, sis en face 
l a baie à Taiohae , île N u k a - H i v a (Marquises) . 

A r t . 2- — L a Société française des i l ^ Marquises sera substi­
tuée, v is à v is de l ' A d m i n i s t r a t i o n , dans tous les droits et ob l iga ­
tions de l a Société cotonnière des Etablissements français de 
l'Océanie. 

A r t . 3. — L e Secrétaire Général et le Chef du Service des 
Domaines sont chargés, chacun en ce qui le ceneerne, de Texé-
cution du présent arrêté qu i sera communiqué et enregistré par ­
tout où besoin sera . 

Papeete, le 11 m a r s 1914. 
W . F A W T I E R . 

Par le Gouverneur : 
L« Sacrétmire Général p. i . . Le Chef du Service des 

G . D O R N I E R . Domaines, 
E . V E R M E E R S C H . 

A R R E T E portant dégrèvement en faveur du sieur Tuheiaca a 
Uramoae demeurant à Mataiea, du montant d'une imposition 
en double emploi, pour Vannée 1913. 

D u M mars 1914. 

L E G O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S FRANÇAIS DÉ 
L ' O C É A N I E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R . 

V u l 'art ic le 25 , § 2, du décret d u 28 décembre 1885 sur le G o u ­
vernement de l a colonie ; 

V u le § 2 de l 'art ic le 43 de Tarrêté d u 16 février 1881 sur les 
eontribuUons directes ; 

V u l 'art ic le 2 de Tarrêté du 3 j u i n 1882 ; 
L e Consei l d 'Administrat ion entendu. 

A R R Ê T E : 

A r t . l ' " " . — L e sieur Tuheiava a U r a m o a e demeurant â Mataiea , 
est dégrevé du montant de son imposit ion à M a t a i e a , figurant au 
Rôle supplémentaire du 2» trimestre N** 30 faisant double emploi 
avec celle N ' ' 414 du Rôle pr inc ipal de P a p a r a pour l'année 1913, 
s'élevant ensemble à l a somme de quarante six francs quarante 
sept centimes, s a v o i r : 

Impôt personnel I2 10 
Prestation rurale 2^ • 
Frais de poursuites 13 37 

Total 46 < 7 

A r t . 2. Le préseut arrêié sera communiqué pour exécution, 
enregistré et pabîié partout oîi besoin sera. 

Papeete, le 11 mars 1914. 
W . F A W T I E R . 

A R R E T E rendard exécutoire Vannexe au rôle supplémentaire des 
patentes de la perception de Papeete pour le 4^ trimestre i9iS. 

(Du W macs 1914.) 

L E G r O U V E R N E U R DES E T A B L I S S E M E N T S FRANÇAIS D E 
L ' O C É A N I E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R . 

V u les articles 208 - et 209 du décret financier du 20 novembre 
1882; 

V u l'arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, l a l iqu idat ion et l a 
perception des contributions directes ; 

V u l'arrêté du 12 décembre 1912 rendant exécutoire le tar i f des 
taxes locales à percevoir pour l'année 1913 ; 

V u le 1 2 de l 'art i c le 25 d u décret du 28 décembre 18S5 sur le 
Gouvernement de l a Colonie ; 

L e Consei l d 'Administrat ion entendu, 

A R R Ê T E : 

A r t . — E s t rendu exécutoire l 'annexe au rôle supplémentaire 
des patentes de l a perception de Papeete, pour le 4« trimestre 1913, 
s'élevant à l a somme totale de vingt et un francs soixante dix huit 
centimes, s a v o i r : 

Patentes fixes g 33 
— proportionoelies o 75 

Formules de patentes 7 gQ-
Frais û'avertissemeot 0 20 

Total gj 78 

A r t . 2. — L e présent arrêté sera communiqué pour exécution 
enregistré et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 11 mars 1914. 
W . F A W T I E R . 

&^'^^rÊ rendani exécuioires les rôles principaux de la taxe sur 
les chiens des perceptions de Papeete, Taravao ei Moorea pour 
l année 1914. 

Du 11 mars 1914.) 

L E G O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S F R A N Ç A I S t ) B 
L OcÊANiE, C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R . 

V u articles 208 et 209 d u décret financier d u 20 novembre 
l o o 2 ; 
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Vurarrôté du 16 février 1881 sur l 'assiette, l a l iquidat ion et l a 
perception des Contr ibut ions directes ; 

V u le décret du 1 6 j u i n 1892 portant établissement d'une ' a x e 
sur les chiens. 

V u l'arrêté du 31 décembre 1913 rendant exécutoire le tar i f des 
taxes locales à percevoir pour l'année 1914 ; 

V u le 1 2 de Tarticle 25 du décret du 28 décembre 1885 sur le 
Gouvernement de l a co lon ie ; 

L e Consei l d 'Administrat ion entendu, 

A R R Ê T E : 

A r t . I®"̂ . — Sont rendus exécutoires les rôles pr inc ipaux de l a 
taxe sur les chiens des perceptions de Papeete, Taravao et Moorea 
pour Tannée 1914, s'élevant ensemble à l a somme de quatorze 
mille deux cent quarante-quatre francs quatre-vingts centimes, 
savoir ; 

PERCEPTION DE PAPEETE: 
Taxe sur les chieos -5.120 » 
Frais d'aTertissemenl 29 40 

4.149 40 
PERCEPTION BE TABAVAO : 

Taxe sur les chiens 6.800 > 
Frais d'avertissement 45 » 

6.84S » 
PERCEPTION DE MOOREA: 

Taxe sur les chiens 3.230 » 
Frais d'avertissement 20 40 

3.250. 40 
Total 14.244 80 

A r t . 2. — L e présent arrêté sera communiqué pour exécution, 
enregistré et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 11 m a r s 1914. 
W . F A V i T T I E R . 

A R R E T E rendant exécutoire le rôle principal de la taxe sur les 
chiens de la Commune de Papeete, pour Vannée 1914. 

(Du M mars 1914.) 

L E GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE^ 
C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R , 

V u les articles 125 et 126 du décret financier du 20 novembre 
1882; 

V u l'arrêté du 16 février IS81 sur l 'assiette, l a l iquidat ion et l a 
perception des contributions directes ; 

V u le décret du 20 m a i 1890 inst i tuant l a commune de Papeete ; 
V u le décret d u 16 j u i n 1892 portant établissement d'une taxe 

sur les chiens ; 
V u l'arrêté du 31 décembre i913 approuvant le tar i f des taxes 

munic ipales pour l'année 1914; 
V u le I 2 de l 'art ic le 25 d u décret du 28 décembre 1885'Sur le 

Gouvernement de l a Co lonie . 

L e Consei l d 'Adminis trat ion entendu. 

A R R Ê T E : 
A r t . 1*=̂ . — Est rendu exécutoire le rôle pr inc ipa l de l a taxe s u r 

les chiens dé l a Commune de Papeete, pour l'année 1914 s'éle­
vant à l a somme totale de deux mille cent sept francs quatre vingt 
dix centimes savoir ; 

Taxe sur les chiens 2.090 » 
Frais d'avertissement : 17 90 

Tota! 2.4Ô7 90 

A r t . 2. — L e présent arrêté sera communiqué pour exécution, 
enregistré et publié partout où besoin sera . 

Papeete, l e 11 mars 1914. 
W . F A W T I E R . 

ARRÊTÉ autorisant le Trésorier-payeur à faire emploi dans ses 
écritures du montant des dégrévemeuts accordés à MM. Teraia-
piti Tautu Céran et Hoppenstedt pour impôt sur la propriété 
bâtie de Vannée 1913. 

(Du 11 mars 1914.) 

L E G-OCVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS OE L'OCÉA­
NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

V u le I 2, de l ' ar t i c le 25 du décret du 28 décembre 1885 sur le 
Gouvernement de l a c o l on ie ; 

V u l 'art ic le 2 de l'arrêté du 3 ju in 1882 ; 
V u l 'art ic le 2 (nouveau) de Ta^-êté du 17 a v r i l 1907 donnant 

droit au dégrèvement de l'impôt sur l a propriété bâtie pour cause 
de vacance de maison ; 

V u les déclarations faites par M M . T e r a i a p i l i T a u t u Céran et 
Hoppenstedt, propriétaires; 

L e Conseil d 'Administration entendu, 

A R R Ê T E : 

A r t . — L e Trésorier payeur est autorisé à faire emploi 
dans ses écriiures de l a somme de vingt huit francs quatre-vtngt 
quinze centimes, montant des dégrèvements pour impôt sur l a 
propriété bâtie accordés à M M . Tera iap i t i Tautu Céran et 
Hoppenstedt pour cause de vacance de maison sur l 'exercice 1913. 
savo i r : 

M . Teraiapit i Tautu Céran pour 9 75 
M . Hoppenstedt 19 20 

Total 28 95 

A r t . 2. Le présentarrêtésera communiqué pour exécution, enre­
gistré et publié partout où besoin sera. * 

Papeete, le 11 mars 1911. 
W . F A W T I E R . 

ARRÊTÉ portant remboursement en faveur du sieur Ariioehau a 
Toofa demeurant à Tauiira, de la somme de cinquante deux 

francs seize centimes. 

(Du II .Tars 1914.) 

L E G o n v E U N E U R DES ET.^BLISSEMENTS FRANÇAIS DE L ' O C É I -
M E , C H E V A L I E R DE LA LÉGION D'HONNEUR. 

V u l 'art i le 25 1 2 du décret du 28 décembre 1885 sur le G o u v e r -
mgnt de l a coîonie. 

V u l'arrêté du J 6 février 1881 sur Tassiett?, l a l iquidat ion et 
l a perception des contributions directes ; 

. V u l ' imposi t ion du sieur Ar i i oebau a Too fa au N*^ 1133 du rôle 
pr inc ipa l de Taravao et celle constituant u n double emploi sous 
le N° 6 du rôle supplémentaire du 4* tr imestre pour l'année 1912 : 

L e Consei l d 'Administrat ion entendu, 

A E F Ê T E : 
A r t . 1" .̂ — Est ordonné le remboursement au profit du sieur 

Ar i ioehau a Taravao . de l a somme de ciriquanie detx francs seize 
çerJ'mcp, montant de son imposit ion au N° 6 du rôle supplémen-
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aire du 4« trimestre de l'année 1912 et des frais de poursuites, 
savo ir : 

ïtDpôt porsonoel 12 " 
Prestalion rurale 21 » 
Frais de poursuite ^9 ' 5 

T o t a l . . . 52 t s 

4,t . 2. — L e présent arrêté sera communiqué pour exécution, 
^enregistré et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le U mars 1914. 
AV. F A W T I E R . . 

AKBÈTÈ autorisant la Société Commerciale de l'Océanie à ins 
iallev un dépôt d^huile de pétrole et d'hydrocarbures sur un 
terrain sis à Paiutoa. 

{Du 4%iars 1914) 

L E G O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S FRANÇAIS D E 
L ' O C É A N I E , C H E V A L I E R D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R . 

V u le décret du 28 décembre 188-5 sur le Couvemement de l a 
colonie ; 

V u lé décr..'t du 10 m a i 1882 sur les établissements dangereux, 
insalubres et incommodes à l a Ouadeîoupe, rendu applicable'à l a 
colonie par décret du 21 j u i n 1887 ; 

V u l a demande formulée par l a Société Commerciale de 
l'Océanie, Agence de Papeete, ayant pour objet d'obtenir l 'auîo-
risation d'établir un dépôt d'huile de pétrole et d'hydrocarbures 
sur un terrain qu'elle détient en location dans îe quartier de 
P a t a t o a ; 

Attendu qu'aucune protestation n'a été faite centre l a demande 
de ladite Société ; 

S u r l a proposition du Secrétaire Général, 

ABBËTB : 

A r t . l ' ' ' \ — L a Société-Commerciale de TOcéanie, Agence de 
Papeete, représentée par M . G . Hoppenstedt, est autorisée â ins ­
tal ler u n dépôt d'huile de pétrole et d 'hydrocarbures sur un terra in , 
sis à Pâtaîoa, qu'elle tient en location de M " ^ A . S a l m o n . 

A r t . 2. — L e Secrétaire Général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, q u i . sera enregistré, communiqué et pubUé par ­
tout où besoin sera, 

Papeete, ïe 4 mars 1914.. 
W . F A W T I E R . 

Tarie Goïiverneur: 
Le Secrétaire Général p . i . • 

G . D O R N J E R . 

ARRÊTÉ autorisant MM. Peier:<en ei Broion industriels, à 
Papeete^ à conserver Wdépùi de distillaie, gaxoline et benzine 
qu'ils possèdent à Manuhoe. 

Du 10 mars Ï 9 M . 

L s G O U V E R N E U R D E S E T A B L I S S E M E N T S FRANÇAIS D E 
L ' O C É A N I E , CHEV.ALIER D E L A L É G I O N D ' H O N N E U R . 

V a i« décret du 28 décembre 1885 sur le Gouyernemônl de U 
co l oa i s ; 

V u le décret du 10 m a i 1882 «ur les établissements dangereux 
insalubres et incommodes à l a Guadeloupe, rendu appl i ca f ie à l a 
coîonie par décret du 21 ju in 1887 ; 

V u l a demande formulée p a r M M . P e t e r s ^ et Browâ « a vue 

d'obtenir l ' au tor i sa t i on de «onserver le dépôt de d is t i l la te , gazoline 
et benzine q u ' i l s possèdent sur u n terra in «itué à Manuhoe ; 

S u r l a propos i t i on du Secrétaire Général, 

A R R Ê T E : 
A r t . 1̂ .̂ — M M . Petersen et B r o w n , industriels à Papeete, 

sont autorisés à conserver ie dépôt de d ist i l late , gazol ine et benzine 
qu ' i ls possèdent à M a n u h o e , sous l a réserve qu ' i l s se conformeront 
aux instruct ions q u i leur ont été prescrites par l'autorité a d m i ­
nistrat ive en vue d'écarter tous dangers d 'explosion ou d'incendie. 

A r t . 2. — L e Secrétaire Général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté q u i sera enregistré, communiqué et publié partout 
où besoin sera . 

Papeete, le 10 m a r s 1914. 
W . F . A W T I E R . 

P a r le Gouverneur : 
Le Secrétaire Général p. i . , 

G . D O R N I E R . 

D E C I S I O N investissant le sieur Vahio Romano des fonctions de 
Président du Conseil de district de Vahitahi 

D u 14 ocltibre ; 9 t 3 . 

L ' A g e n t spi^cial des Gambier , 
V u l'arrêté du 28 novembre 1906 supprimant le poste d ' A d m i ­

nistrateur des G a m b i e r ; 
V u l ' a r t i c l e 132 du décret d a 28 décembre 1885 sur Gouverne­

ment de i a c o l o n i e ; 
V u l ' a r t i c l e 46 de l'arrêté du 22 décembre 1897 portant réorga­

nisat ion des Conse i l s de districts ; 
V u les prévisions budgétaires. 

DÉCIDE : 

A r t . 1"". — L e s ieur Vahio R o m a n o , membre du Conseil de 
district de V a h i t a h i , inscrit le premier dans l 'ordre du tableau 
après le che f t i t u l a i r e et l 'adjoint , tous deux décédés, rempl i ra 
les fonctions dévolues au Président du Consei l de district . I l aura 
dro i t , à p a r t i r de ce j our , à une indemnité annuelle de deux cerd 
quatre vingt cinq francs soixante centimes. 

A r t . 2. — L a présente décision, provisoirement exécutoire, 
sera soumise à l ' approbat ion de Mons ieur le Gouverneur , c o m m u ­
niquée et enregistrée partout où besoin sera . 

A V a h i t a h i , le 14 octobre 1913. 
D E N I S . 

Approuvé-: 
Papeete , l e 14 février 1914. 

Le Gouverneur, 
W . F A W T I E R . 

GanstîCation d a C o n s e i l de d i s t r i c t de iVukatarake» 
Créé par arrêté du 6 mars 1914.' 

M M - G a h e a a Teâno, président. 
T e h o a a Temahaere , adjoint. 

Conseillers titulaire*. 

V M M . R i k i t e a Taniero . 
T u a t a R a k a , 
T a n a k u a T u . 

Conseillers suppléants. 

M M . T a p a k a M a r a g a i 
H o g a a T a p a k a . 
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15 mars l O l i J O U R N A L O F F I C I E L DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS Dh L'OCÉANIE 

ATOTArcrONS, N O M m A T I O N S , MOTJVEMENTS 

Par décisions d u Gouverneur : 

E n date d u 28 février 1914 : 

Le s ieur P a i a Tematahio , agent de police d u distr ict de M a h i -
Tia, est révoqué de ses-fonctions pour fautes graves et c o n t i ­
nue l l es dans son service ; 

E n date d u 5 m a r s 1914 : 

L a démission de ses fonct ions d'agent de 2* classe d u service 
ac t i f des C o n t r i b u t i o n s , offerte par M . T h o m a s , est acceptée; 

E n date d u 9 mars 1914 : 

L a décision d u 4 février, 1914 n o m m a n t ie s ieur A u g u s t e 
Boos ie p lanton à l ' Imprimer ie d u G o u v e r n e m e n t est rapportée à 
par t i r d u 25 février, j o u r où i l a cessé son service ; 

M . E d o u a r d R e d e u i l h est n o m m é proviso irement p lanton à 
l ' Imprimer ie d u G o u v e r n e m e n t ; 

Le s ieur T u a i v a a Teore, agent de police d u distr ict de Paea, 
est révoqué de son e m p l o i pour manquements graves et irrégu­
larités c o m m i s e s dans l 'exercice de ses fonct ions ; 

L a démission de son e m p l o i d'agent de pol ice d u "district de 
P u n a a u i a offerte par le sieurTeaveaTeriitaumîhau est acceptée j 

II est remplacé par le sieur T e a m a r u 2 Mehao à compter d u 
3*̂ ^ mars 1914 ; 

M'^^ Sch i l l inger (Marguerite) est nommé dactylographe et dé ­
signée pour servir dans les bureaux d u Secrétariat Général ; 

E n date d u 12 mars 1914 : 

M . Lebreton , che f de chantier des T r a v a u x pub l i c s , est chargé, 
à compter d u P"" mars,, des fonct ions de c o m m i s d u m ê m e ser­
v i ce . 

J U S T I C E D E P A I X D E T A K A V A O 

Xiripima faaehatt parau no Taravao. 

L e Procureur de l a Républi­
que , Chef du Service J u d i d a i r e , 
nforme le publ ie que l a p ro ­
cha ine audience de i a Justice 
de p a i x à compétence étendue 
de Taravao aura l ieu le samedi 
28 mars 1914, à 8 heures 
du mat in . 

Te faaite nei te A u a h a ture 
0 te RepupJrita , R a a t i r a no n i a 

1 te mâu ohipa H a a v a r a a . i tei 
taata ' toa , e ei t e -mahana m a a 
28 m a t i 1914, i te h o r a 8 i 
te poipoi , e ta i ruru a i le T i r i -
p u n a faaehau pârâu no Tara: -
vao . 

J U S T I C E Di3 P A I X D E M O O E E A 

Tiripuna faaehau parau no Moorea. 

Le Procureur de l a Républi­
que , Chef du Service Judic ia ire , 
irrforme le publ ic que l a p r o ­
chaine audience de l a Justice de 
pa ix .d 'A farea i tu (Moorea) aura 
l i eu le samedi 28 mars 1914, 
à 8 heures du m a t i n . 

Te faaite nei te A u a h a ture 
0 te R e p a p i r i t a , R a a t i r a no n i a 
1 te m a u oh ipa H a a v a r a a , i te 
taata 'toa, e ei te m a h a n a m a a 
28 iïiati 1914, i te h o r a S i 
te pc>ïpoJ, e ta i ruru ai te T i r i ­
p u n a faaehau parau no A fare ­
a i tu (Moorea) / 

PARTIE NON OFFICIELLE 

C O M M U N I C A T I O N & D I V E R S E S 

A V I S 

E n vue de protéger l a c i r cu la t i on , d'assurer le bon fonctionne­
ment des hgnes téléphoniques et conformément aux dispositions 
des arrêtés des 20 j u i n 1863, 6 m a i et 23 décembre 1901, sur l a 
grande vo i r ie , le Chef du Service des T r a v a u x Pub l i c s a l 'honneur 
d 'hiv i ter M M . les propriétaires r ivera ins de l a route de ceinture â 
faire procéder, dans le délai de 15 jours à dater de l a publ icat ion 
au Journal Officiel du présent avis : 

1"* A l 'abattage des arbres tels que cocotiers, maiorés,etc. , dont 
les f ru i t s , par leur chute, sont dangereux pour les passants ; 

2° A l'élagage des autres arbre» surplombant l a route de c e i n ­
ture, de façon à ce qu'aucune part ie des branches ne puisse des­
cendre à moins de 4 métrés au-dessus du niveau de l a route, n i 
abriter p lus d 'un tiers de l a largeur de l a dite route. 

E n cas d'imposîlhilité matérielle d'exécution dans le délai fixé, 
un sursis d'une durée n i a x i m u m de u n mois pourra être accordé 
au propriétaire qu i en fera le demande. 

A l ' exp irat ion du délai prévu, les contraventions seront dressées 
contre les délinquants. 

Papeete, le 14 m a r s 1914. 
j . K É R O U A U L T . 

P A R A U F A A I T E 

N o te tautura r a a i te hahaere r a a 0 te taata'toa e te haapapu 
r a a i te tere maita i r a a te ohipa n i u n i u paraparau e m a i te au h o i 
i te m a u haapao r a a no te m a u faaue r a a no te 20 no t iunu 1863, . 
6 no me e 23 no l i t ema 1901, nonita i te aroa o te H a u , te poroi_, 
nei te R a a t i r a no n i a i te oh ipa p u r u m u i te mau fatu fenua e p i r i 
m a i t a ratou fenua i te p u r u m u haat i e rave ra tou , i roto i n a 
m a h a n a 15 m a i te nenei r a a h i a n a roto i te Vea o te Hau teie nei 
parau faaite e taio atu a i : 

l * ' E tapu i te m a u raâu m a i te h a a r i , u r u , etc.,-o te haapêpé 
te m a u taata haere n a to ratou maâ i a topà i r a r e ; 

2° E tope i te ve iah i atu m a u raâu te tarâoha m a i i n ia i te 
p u r u m u h a a t i , i a ore îe ve tah i ae 0 to ratou r a amaâ e tau lau 
m a i i n i a i te p u r u m u e 4 metera te i t i raa i nia 'e e e iaha hoi i a 
tamaru i teie ne i pmnimu ia -hau ae i te hoe tuhaa i roto i te t o r u . 

M a i te peu r a e eita m a u taua ohipa r a e oti i te rave no te fïfi î 
roto i na, m a h a n a i faataa h i a , e tià ïa i a vaiho h i a m a i â te t a h i 
taime hoe avaê tê maoro r a a n a te fatu fenua tei t i tau m a i i te 
re i ra v a h i . • 

I te hope r a a te taime i faaau h i a , ei re i ra é papai h i a ' i te m a u 
parau faahapa r a a no te feiâ i ore haapao i te r e i r a . 

Papeete, te 12 no m a t i 1914. 
J . KÉROUAULT. 

A r r ê t é d u 6 M a i 1 9 0 1 . 

A r t . 10 (nouveau texte). L e s aribres tels que cocotiers, maiores , 
avocat iers , e t c . . . dont les fruits , p a r l e u r chute, sont reconnus 
dangereux pour les passants, devront être détruits par leurs p r o ­
priétaires à l a première réquisition d u Chef o u des agents d u 
Service des T r a v a u x P a b l i c s . 

A r t . 2. L e s contrevenants a u x dispositions des articles préeêl^ 
dent's seront punis d'une amende de 1 à 15 francs et pourron~ 
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Têtre en cas de récidive d 'un emprisonnement de 1 à 5 j ours . 
L e t r i b u n a l p o u r r a , dans tous les cas, ordonner l a destruction 
immédiate des t ravaux achevés ou commencés, l 'abattage des 
arbres et l a remise des l i e u x en l eur état pr imi t i f , l e tout, par 
le propriétaire et â ses f ra is . 

A r r ê t é dn 2 3 Décembre 1 9 0 1 . 
A r t . 5. (nouveau texte). L a largeur des routes faisant le tour 

de l'île T a h i t i et de l 'Ile M o o r e a est fixée à 12 mètres en plaine 
y compris les fossés. N u l ne p o u r r a , sans autor isat ion , faire des 
plantations d'arbres à moins de 1 m . 50 des fossés, n i élever des 
barrières ou bâtir des murs à moins de 0 m . 50. L e s branches 
des arbres plantés à par t i r de 1 m . 50 des fossés et audelà, devront 
être émondées de façon â ne pas gêner l a c i r cu la t i on des voitures 
et autres véhicules, c'est â dire qu 'el les ne devront pas être à 
moins de 4 mètres au-dessus du s o l , n i abriter p lus d 'un tiers de 
l a largeur de i a route de c h a q u e ^ t é . 

F a a n e r a a n o te 6 n o m e 1 9 0 1 . 
I r a v a 10 (tumu api) . Te m a u raàu m a i te h a a r i , u r u , avaota , 

0 te i i tea h i a e paruparu te taata heare i te maà o taua m a u raàu 
r a i to ratou r a topa r a a , e t i a ' i a i a h a a m o u h i a e to ratou iho r a 
m a u fatu i n ia i te t i tau r a a m a t a m u a à te R a a t i r a e acre te m a u 
taata toroà o te Tuhaà oh ipa p u r u m u . 

Irava 2. Te m a u feia i l a a h a p a i te m a u haapao r a a o ie m a u 
j r a y a i m u a nei e faatuà h i a i a i te utuà aufau m o n i m a i te J e 
l ae noa ' tu i te 15 farane e e tià h o i m a i te peu c i h a r a faahou 
1 te faautuà i te utuà tapea m a i te 1 e tae noa ' tu i te 5 m a h a n a . 
E tià i te l ^ r i p u n a , i te m a u v a h i atoa e a u r a , i te faaue e i a 
h a a m o u oioi^hia te m a u ohipa i o t i i te rave h i a e acre te ihaamata 
h i a , te tapu r a a i te raàu e te faaho i r a a î to 'na r a h u r u matamua 
r a i taua m a u v a h i r a , e tê r e i r a ohipa r a , n a te fa tu fenua s rave 
e i ta 'na iho ta ime. 

F a a n e r a a n o te 2 d n o t i t e m a 1 9 0 1 . 

I r a v a 5. ( T u m u api) . Te haamâu h i a ne i i n i a î te 12 metera te 
aano r a a o te m a u p u r u m u e h a a t i i T a h i t i e M o o r e a , i te v a h i 
p a p u , m a i te taio atoa m a i te n a apoo i te h i t i . E ore r o a e tià î 
te tahi ae, m a i te peu e a i ta e .parau faatià, i te t a n u i te raàu 1 
metera e te afa te i t i r a a te atea m a i te apoo p u r u m u a t u , e aore 
te h a m a n i i te a u a e aore te patu i te patu ofai e 50 temelitera te 
i t i r a a . Te m a u amaà o te m a u raàu i tanu h i a m a i te 1 metera e 
te afâ i te m a u apoo e tei hâu atu i a tope h i a ïa te re i ra e tiaà'i i a 
ore i a tapitapit te horo r a a o te m a u pereoo e te vetahi atu h u r u 
ohipa faauta , oia ho i e ore e tià i a h a u ae i te 4 metera te i t i r a a 
1 m a 1 te p u r u m u , e aore i a hâu â e i te t a m a r u r a a i te toru o te 
tuhaà 0 te aano r a a o te p u r u m u i tah i pae e tah i pae. 

E X T R A I T d a r a p p o r t de l a c o m m i s s i o n de snrveî l lanee 
d e s B a n q u e s c o l o n i a l e s 

a n P r é s i d e n t de l a Républ ique . 

OPÉRATONS m LA BANÔIE »E L'ÎKBO-CHI^g 
P E N D A N T L ' E X E R C I C E 1912 

Décret du 2i janvier 1875 instituant l a Banque de l 'IndoCfeiue et 
approuvant les statuts de cet éublissement. 

^ Dccret du 20 février jSSS portant modiÊcatEon aux statuts de i a 
Banque de r indo-Chioe . 

Décret du î6 ni3i 1900 postant prorogation du privilège de îa 
Banque de l ' Indo-Chine et approuvant les modiÊ cation s aprortées 
aux statuts de cet étatiissement, modifié iart. 5) - a r îe ' décret 

- d u 3 avri l 190J. 
Arrêtéministériei da 22 jaûvier 1906 approuvant raugnicntaûon 

eu capital de 24 à 36 millions. ^ 

Arrêté ministériel du 26 janvier 1910 approuvant raugmentaîion • 
du capital de 36 à 48 millions. 

Jû C A P I T A L E T F O N D S D E R E S E R V E . 

Depuis le 31 mars 1910, le capital de la Banque de 
rindo-Chine, porté de 36 à 48 millions par l'arrêté du 
Ministre des Colonies en date du 26 Janvier précédent, 
est représenté par 96,000 actions de 500 francs, nominatives 
et libérées de 125 francs 

A u 31 décembre 1912, la réserve statutaire et le fonds 
de prévoyance formaient un total de 6.118.822 fr. 20. 

La Banque de l'Indo-Chine possédait 1.125 obligations 
du chemin de fer d'Orléans, 15.120 francs de rente 3 p. 0/0 
amortissable, liv. st. 25.157.4.9New 3 p. 0/0 Local loan, 
R'«s 393.000 Ïndia3 1/2 loan 54/55, Uv. st. 25,000 Trans-
vaal guaranted 3 p. 0/0 loan et liv. st. 12.500 Biitish 
Guiana 4 (p. 0/0, i .000 obligations Chemins de fer de 
l'Etat français 4 p. 0/0, 5.122 actions Chemin de fer Franco^ 
Éthiopien de Djibouti à Addis-Abeba, ainsi que liv. st. 
12.500 Southern Nigeria 4 p. 0/0 représentant aux cours 
d'achat 4.791.018 fr.35 et au cours du 31 décembre 1912 
4.617.830 fr. 95. 

2^ OPÉRATIONS D ' E S C O M P T E , P R Ê T S E T E F F E T S 

A L ' E N C A I S S E M E N T . 

Les opérations de cette catégorie se sont élevées pen­
dant l'exercice 1912 : 

Succursale de Saigon 79,908,332* 25 

Agence de Pnom-Penh 13,229,121 85 
Succursale d'Haïphong 29,346,169 80 

Agence d'Hanoï 13,459,037 75 
Agence de T o u r a n e — - . 3,676,870 65 
Succursale de Pondichéry 51,147,077 85 
Succursale de Nouméa 13,295,945 72 
Agence de Hong-Kong 96,375,482 47 
Agence de Canton 48,307 40 
Agence de Shanghaï 32,626,361 » 
Agence de Hankeou 31,752,857 40 
Agence de Bangkok 8,872,836 50 
Agence de Battambang. 1,338,448 .80 
Agence de Singapore 62,260,753 05 
Succursale de Papeete 7,604,459 n 
Agence de Tien-Tsin 48,302,411 80 

Agence de Pékin 18,455,151 85 
Succursale de^Djibouti 11,641,678 35 

soit ensemble à ^^4,441,^0^ 6 0 
- en diminution de 43,077,503 fr. 64 sur l'exercice précédent. 

Escomptes et effets à Vencaissement. 

S a i g o n . . . . . 44,404,572^ 4s 
Pnom-Penh n,483,718 35 
Haïphong 12, i n ,707 35 

- 9.839>930 77 
Lourane 3,588,170 95 
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Pondichéry 8,720,495 75 

Nouméa 10,010,666 65 

Hong-Kong 64,640,459 40 

Canton 378,808 35 

Shanghaï 14,798,502 90 

Hankéou i ,683,623 » 

Bangkok 7.868,901 » 

Battambang 1,260,728 75 

Singapore 45,309,808 35 

Papeete 5.^45,558 Ï Ï 
Tien-Tsin 4,344,752 25 

Pékin 2,078,019 35 

Djibouti 6,177,752 55 

254,546,196 26 

en augmentation de 36,128,481 tr. 14 sur 
l'exercice précédent. 

Avances diverses. 
Saigon _. 35-503-759^" 80 

Pnom-Penh. . i.745.403 50 

Haïphong 17.234.462 45 

Hanoï 3.619.087 >> 

Tourane 88.699 1^ 
Pondichéry 42.426.582 10 

Nouméa 3.285.279 07 

Hong-Kong 31.735.023 07 

Canton 10.769.499 05 

Shanghaï 17.827.858 10 

Hankéou 30.069.234 4 0 

Bangkok 1.003.935 50 

Battambang 77.720 05 

Singapore 16.950.944 70 

Papeete > 1.758.901 55 

Tien-Tsin 43.957.659 » 

Pékin '. 16.377.132 50 

Djibouti 5.463.925 80 

279.895.107 34 

«n diminution de 79 205.984 fr. 78 sur 
l'exercice précédent. 

Somme égale 534.441.303 60 

Taiix des opérations. 

Le taux des avances et escomptes a été de 6 à 12 p. 0/0, 

•celui des prêts sur récoltes de 6 p. 0/0. 

30 OPÉRATIONS DE CHANGE. 

Ces opérations se sont élevées : 
Saigon. 181.949.350^60 

Pnom-Penh. . . 7.034.318 10 
Haïphong 47.989.206 75 

Hanoï 35.557-249 ï5 
Tourane 7.476-095 4 0 

Pondichéry 64.185.070 25 
Nouméa 15.082.915 08 
Hong-Kong . . . 201.430.444 6 0 

Canton 21.403.292 45 

Shanghaï 230.982.358 65 

Hankéou 31.345.081 65 

Bangkok 105.593.068 45 

Battambang 1.038.620 35 

Singapore Ï49-973-95I 
Papeete 9.629.716 21 

Tien-Tsin 138.882.913 4S 

Pékin 17.824.183 95 

Djibouti 3>378-777 49 

soit à ! .302.756.613 73 

en augmentation de 455.007.202"fr. 56 sur l'exercice pré­
cédent et se décomposant ainsi : 

Succursale de Saigon. 
Émissions. • 72.441.578^ 90 

Remisés 109.507.771 70 

Agence de Pnom-Penh. 
Émissions 5.800.955* 10 

Remises i •233.363 » 

Succursale d'Haïphong. 
Émissions 17.030.935' 95 

Remises 30.958.270 80 

Agence d'Hanoï. 
Émissions 20.663.630* 70 

Remises 14.893.618 45 

Agence de Tourane. 
Émissions i . 186.489-' 85 

Remises 6:289.605 55 

Succursale de Pondichéry. 
Émissions , 32.66cr.022f 05 

Remises : 31.525.048 20 

, Succursale de Nouméa. - - . 
Émissions. 6.467.152* 75 

Remises 8.615.762 33 

Agence de Hong-Kong. 
Émissions 104.706.279* 90 

Remises 96.724.164 70 

Agence de Canton. 
Émissions 6,988.91s* 15 

Remises 14.414:377 30 

Agence de Shanghaï, ~ 
Émisssions 124.971.002* 50 

Remises 106^011.356 15 

Agence de Hankéou. -
Émissions 16.556.462* 25 
Remises 20.788.619 4 0 

Agence de Bangkok. 
Émissions 52.953.550* 35 

Remises 52.639.518 10 

Agence de Battambang. -
Émissions 839.7ÔP 4 0 

Remises 198.918 9s 
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Agence de Singafore^ 
Émissions 69,610,608* 15 

Remises. . . 80,363.345 » 

, Succursale de Papeete. 
Émissions 3.981.588 4^ 
Remises 5^648.127 80 

Agence de Tiên-Tsin. ^ ^ « 
Émissions 76.259.671 85 
Remises 62.623.241 60 

Agence de Pékin, 
Émissions 12,897.374 90 
Remises - 4.926.809 05 

^ Succursale de Djibouti. 
Emissions i7-5i7-o65 29 
Remises 18.061.712 2 0 

Les opérations de remise se décomposent ainsi qu'il suit : 
Remises sur VEurope. 

Saigon 64,719,014* 20 
Pnom-Penh — 146.102 3 5 
Haïphong 14.417.560 3 0 

Hanoï 6.533.115 9 0 
Tourane 2.739.299 » 
Pondichéry 26.196.031 85 
Nouméa 8.216.299 23 
Hong-Kong 51.337.431 80 

Canton 11.489.346 85 
Shanghaï. 79.180.714 20 
Hankéou 18.901.502 70 

Bangkok 4.130.449 15 
Battambang » 
Singapore 37-558.328 35 
Papeete 2.931.919 88 
Tien-Tsin 52.225.858 » 

Pékin 1.966.094 50 
Djibouti 11.481.375 40 

394.170.443^66 

Remises sur diverses places. 
Saigon 44.788.757 50 
Pnom-Penh 1.087.260 65 
Haïphong 16.540.710 50 
Hanoï 8.360.502 55 
Tourane 3.550.306 55 
Pondichéry 5.329.016 35 
Nouméa.. . 399-463 10 

Hong-Kong 45.386.732 90 
Canton 2!925.030 45 

Shanghaï 26.830.641 95 
Hankéou i.887.116 70 
Bangkok 48.509.068 95 
Battambang 198.918 95 
Singapore 42.805.01465 
Papeete 2.716.207 92 
Tien-Tsin io.397.383 60 
^ékin : 2.960.714 55 
Cïjîfco'-ti 6.580,336 80 

271.253.184 62 
T'oîsi 665.423.628 28 

en augmentation de 210.234.748 fr. 18 sur l'exercice précé­
dent. 
Les émissions se décomposent ainsi qu'il suit : 

Émissions sur VEurope. 
Saigon 62.228.947 70 
Pnom-Penh 991.431 30 
Haïphong 11.148.584 » 

Hanoï 17.700.744 95 

Tourane- 537.844 05 
Pondichéry 13.862.353 10 

Nouméa 4.118.151 04 
Hong-Kong. . 60.296.324 15 

Canton 892.069 10 
Shanghaï 96.721.543 85 

Hankéou 5.461.331 05 

Bangkok. 8.358.895 75 
Battambang 6 7 . 1 9 9 3 5 
Singapore 30.628.262 75 
Papeete 1.432.554 91 
Tien-Tsin 49.516.732 50 
Pékin 3.363.004 65 
Djibouti 12.538.161 79 

379.864.135 99 

Émissions sur diverses places. 

Saïgon 10.212.631 20 

Pnom-Penh 4.809.523 80 
Haïphong 5.882.351 95 
Hanoï 2.962.885 75 
Tourane 648.645 80 
Pondichéry 18.797.668 95 

Nouméa 243.9.001 71 

Hong-Kong 44.409.955 75 
Canton 6.906.846 05 

Shanghaï 28.249.458 65 
Hankéou 5.095.131 20 

Bangkok 44 .594.65460 
Battambang 772.502 05 

Singapore 38.982.345 40 
Papeete 2.549.033 50 
Tien-Tsin 26.742.939 35 

Pékin 9-534-370 25 

Djibouti 4.778.903 50 

257.468.849 46 

Total 637.332.985 45 

en augmentation de 244.772.454 f. 38 sur l'exercice précé­
dent. 
Les remises ont fourni une somme de. 665.423.628 28 

en contre-partie de . . . . 637.332.985 45 

d'émissions, soit un excédent de remises 28.090.642 83 _ 

OPÉRATIONS DE DEPOT. 

Les soldes créditeurs des dépôts étaient, au 31 décembre " 
1912: 

Saïgon, Pnom-Penh et Battambang 11.109.683 70 
Haiphong, Hanoï et Tourane 8.5=10.606 25 
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Pondtchéry 506.046 0 0 

Nouméa 1.577.247 55 
Hong-Kong et Canton i .926.661 45 
Shanghaï et Hankéou 7.840.024 60 
Bangkok 5.884.774 80 
Singapore 3.979.142 80 
Papeete 686.352 32 
Tien-Tsin et Pékin 20.162.683 15 
Djibouti 822.613 93 

Total 63-045.836 55 

en augmentation de 19.672.502 fr. 46 sur l'exercice précé­
dent. 

5" E F F E T S E N S O U F F R A N C E . 

Les effets tombés en souffrance pendant l'année 1912 

ont été immédiatement amortis. 

60 M O U V E M E N T D E S C A I S S E S , 

Existant au 31 décembre 1911 ; 

Saïgon, Pnom-Penh et 
Battambang 44.518.891' 43 

Haïphong, Hanoï et 
Tourane 9.622.567 98 

Pondichéry 1.612.150 10 
Nouméa 2.259.237 57 
Hong-Kong 1.235.163 35 
Canton 102.642 40 
Shanghaï. 1.456.981 80 
Hankéou 187.848 55 
Bangkok 3.742.769 65 
Singapore 320.520 45 
Papeete 896.581 70 
Pékin 690.070 90 
Tien-Tsin. 1.177-183 55 
Djibouti 1.017.655 60 
Siège social 2.520.383 90 

Total. 71.360.648*93 

Entré pendant l'exercice : 
Saïgon, P n o m -
Penh et Battam­

bang 
Haïphong, Hanoï 

et T o u r a n e . . . . 
Pondichéry 
Nouméa 
H o n g - K o n g 
Canton . 
Shanghaï 
Hankéou. 
Bangkok 
Singapore 
Papeete - . . 
Pékin 
Tien-Tsin 
L j i b o u t i 
Sié^e sociai 

245.170.75of17 

£28.647.724 90 
52.491-886 4o 
16.258.106 74 

163.437.984 70 
8.794.922 l o 

474.120,046 m 
65.213.735 23 

131.944.199 81 
374.153.104 75 

2.779.167 30 
80.916.357 23 

176.883.780 OS 
12.384.950 65 

296.109.878 67 

Sorti pendant l'exercice : 
Saïgon P n o m -
Penh et Bat tam-

248.680.826f 70 
Haïphong Hanoï 

et Tourane, . . . 125.529.454 63 
31.867.926 59 
16.591.438 57 

162.525.743 55 
8.754.161 03 

474.534.700 » 
65.039.377 15 

132.287.471 06 
373.769.756 65 

2.694.958 60 
79.113.613 95 

174.491.670 23 
12.573.256 35 

294.337,763 96 • 

2.229.335.620 52 

2.222.794.120 95 

Augmentation 6.541.499 57 

Total au 31 décembre 1912 77.902.148 50 

Existant au 31 décembre 1912 : 

Saïgon, Pnom-Penh et 
Battabang 41.008.819*90 

Haïphong, Hanoï et 
Tourane 12.740.838 25 

Pondichéry 2 .236.11005 

Nouméa 1.925.905 74 
H o n g - K o n g . 2 . 1 6 7 . 4 0 4 50 

Canton. 145-403 50 
Shanghaï 1.042.328 45 
Hankéou 364.226 65 

Bangkok " 3-339-498 40 
Singapore 705.868 55 
Papeete ^. 980.790 40 
Pékin 2 . 4 ^ . 8 1 4 20 
Tien-Tsin 3.574.293 40 
Djibouti. 829.349 90 
Siège social 4.292.496 61 

Total 77.902.148* $0 

Circulation des billets. 

En circulation au 31 décembre 1911 : 

Saïgon, Pnom-Penh et 
Battambang 41.288.699* 25 

Haïphong, Hanoï et 
Tourane i5-093-578 25 

Pondichéry.. 518.196 » 
Nouméa 2.802.980" »̂ 
Papeete - 2.258.930 » 
Djibouti 1.202.540 » 
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Entré en circulation pendant l'exercice : 

Saïgon, Pnom-
Penh Battam­
bang 220.399.631^63 

Haïphong, H a -
noïetTourane. 87.44o.408 80 

Pondichéry 4.031.073 30 
Nouméa 14.883.420 » 
Papeete 2.570.730 » 
Djibouti U.930.520 » 

341.282,783^93 

Sorti de la circulation pen­
dant l'exercice : 
SaigOH, P n o m -

Penh et Bat ­
tambang 207.166.735^9» 

Haïphong, Hanoï « 
et Tourane . . . 84,337.332 03 

Pondichécy 3.925.224 73 
Nosméa 13.623.660 » 
Papeete 2.339.305 » 
D j i b o u t i . . . . . . . . U.413.140 « 

322.727.397 70 

Augmentation 18.555.18625 

En circulation au 31 décembre 1912 : 
Saïgon, Pnom-Penh et 
, Battambang 54.521.595* >> 

Haïphong, Hanoï et 
Tourane 18.201.455 » 

Pondichéry 644.044 75 
Nouméa 4.162.740 » 
Papeete 2.470.355 » 
Pjihouti ï.719.920 » 

Total au 31 décembre 1912 81.720.109 75 

7̂  P R O F I T S E T P E R T E S . 

DÉBIT. 

Commissions, intérêts et frais divers 
payés - 9.941.204* 87* 

Réescompte des portefeuilles 923.694 51 
i^ortissement et réserves 600.000 » 

Frais généraux 3-596.475 55 
jetons de présence du Conseil 30.000 » 
Solde créditeur (bénéfices). 6.520.332 » 

Total 21.611.696 93 

CRÉDIT. 

Commissions et intérêts perçus, bénéfir 
ces divers 21.611.696*93 

Total 21.611.696 93 

Les bénéfices de 1912^ comparés à ceux 
de ï 9 H 6.520.322* » 
présentent une augmentation de 109.162 23 

Le mouvement général des affaires de la Banque de -
rindo-Chine, pendant l'exercice 1912, représente, pour 
les escomptes, prêts et avances 534.441.303*60 
et pour les opérations de change 1.302.756.613 7 3 : 

soit un total de - 1.837.197.917 

en augmentation de 411.929.698fr.93 sur l'exercice pré-: 
cèdent. 
La Banque de l'Indo-Chine a été autorisée à émettre^ 

des billets de-5 francs à Djibouti. 

S I T U A T I O N A U 31 DÉCEMBRE 1&12. 

A C T I F . 

Versements non a p p e l é s . . . . 7 

Rent«8. fondB â'Btat, obUsations 

Partîclpatfona financières 
Calage (Paria, Bcccursaîe» et agences) 

Monnaies et matièree 
Portefeuille (Par is , suecoraftles et agences) 
Remises d o c o s u s t a l r o s à l 'encaissement et en route. 
Avances s a r nantissements et en comptes courants . . 

Correspondants et débiteurs ûivers 

Immeubles 

Tota l de t a c t i f . 

PASSIF. 
Capital social 

F o n d s de ré»erve «latutaîre 
Fonds de préroraJiCe statutaire 

F o n d s de réserve (suivant décisions des assemblées sénérales des 
H Biai 1888, 5 a v r i l 1906, tl décembre l»i>5 et lâ j a n v i e r <910> 

F o n d s de réserve disponible , 
F o n d s de dotation et de péserre des agences en C b l n e . 
BtilMm au porteur eu circulation 
Comptée de dépâts (succursales et agences) à vue 
Comptes de dépÔts(succursaIes et agences } à échéances 
E f f e U à payer ; 
Acceptations i échoir p o u r compte des succursales et a c e n e e c . . . . 
Correspondants et «rôdiCeurs divers 
Comptes .d'encaissement 
Comptes eonrauts d u Trésor en I n d o - C h i n e 
Dtridendés à p a y e r 
Réescompte des portefeuilles , 

( S o l d e d u semestre 1912. . . TSS.SÎi Si} 
i Solde du 1< semestre 1912. . . . 3 .3«S .4 iO 26) 

Réserve immobilière , 

36-000. 

4.617 

i f l - 3 

Î$ .7T8 
7.273 

iT.ô29 

10T.551 

42.939 

4.600 

000 > 

930 95 

.934 se 

. *"9 » • 

C43 ii 
744 IS 

. 7 H 33 

.8ÎS » 

38« . iS0 .740 SS 

48.000.000 > 

i SOO.OO». » 

4.51$.82-2 

Profits et pertes. . . 

T o t a l d u passi f . 

33.5W. 
J.500 
3.500 

8t .730. 
5S.9S9. 
< 9-873, 

1.390. 

3.879. 
T6.744, 
16.782 
25.310 

1.346 
558, 

4.677, 

2.Ï0O, 

.000 » 

.ceo • 

.000 » 

.f09 li 

.221 77 

.199 75 

.275 24 
533 65 

.m* 17 

.Ç59 77 

.478 00 
,723 40 
.476 81 

.24) TT 

,007 • 

386.480.740 28 

RÉCAPITULATION 

1911 1912 AogtBe&tati» 

AVANCES» PEÊTS E T ESCOMPTÉS. 
559.M8.7iS 46 534.444.303 60 

SinîaatioB 

24.977.411 86 

AVANCES S U E EFFETS DE PLACE A DEUX SIGNATUEES. 
232.177.695 85 254.546.196 26 2^368.500 41 

AVANXES SUE MARCHANDISES DÉPOSÉES. 
75.148.857 60 79,389.349 87 4.240.492 37 • 

AVANCES SUR CESSIONS DE RÉCOLTES PERDANTES. 
191.277 45 263.368 34 72.090 89 » 

AVANCES SUE MATIÈRES D'OR E T D'ARGENT. 
3.059.355 42 4.306.233 67 1.246.878 25 > 
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J5 mars i9l4 J O U R N A L O F F I C I E L D E S E T A B L I S S E M E N T S FlîA.^ÇAES D E L ' O C Ê A M K 

449.782.533 97 

484.107.973 72 

67.223.657 13 

40 

OPÉRATIONS DE CHANGE. 

Émissions, 
637.332.985 45 217.550.449 48 

Remises. 
665.423.628 28 181.316.654 56 

OPÉRATIONS DE DÉPOTS. 

Comptes courants. -
63.045.836 55 > 

DIVIDENDES P. O/O DU CAPITAL VERSÉ. 
» 40 > > 

4.177.820 58 

TAUX DES PfilKClPALES 0PÉEA7I0NS, 

Effets sur place à 2 signatures 6 à 12 fr . 
prêts sur récoltes 6 
Prêts sur marchandises importées 6 à g 

— coloniales 6 â 9 
Défôts d'or et d'argent 6 à 9 
Autres opérations 5 à 9 
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S E R V I C E TOPOàKAPHIQXIE. 

A V I S 

Les t r a v a u x d u Serv ice Topographique q u i ont été aniïoncés 
devoir commencer a u x îles Marquises à par t i r du 1 " j a n v i e r 1914 
sont momentanément suspendus. — U n avis ultérieur fera c o n ­
naître l 'époque à laquel le ces t r a v a u x seront rep l i s . 

Conformément a u x dispositions de l 'art ic le 6 du décret d s 
10 m a i 1882, une enquête de commodo et incommodo est ouverte 
a u Secrétariat Général, pendant u n mois consécutif, à coinpter du 
20 février 1914, sur une demande formulée par l a maison 
S . R . M a x w e l l vi G'* en vue d'obtenir l 'autorisat ion d'établir « n 
dépôt d 'hydrocarbures sur un t e r r a i n qu'elle a en location dans 
l a vallée de T i p a e r u i . 

L'enquête dont s 'agit sera close le 19 mars 1914, à 5 heures 
d u soir . 

A V I S 

L ' A d m i n i s t r a t i o n rappel le au publ i c les dispositions du | 2 de 
l 'art i c le 6 de rarrrêté du 23 décembre 1904. d'après lesquelles les 
propriétaires de constructions neuves sont tenus de faire constater, 
à Papeete, p a r le Mair<%, et dans les districts par les Présidents de 
C o n s e i l , l 'époque où le bâtiment est devenu babituble. eii vue de 
bénéficier de l ' exempt ion temporaire. ' 
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BAIfQCE D E L ' I K D O - C H I N E 

Capital : 48,000,000 fr. 
privilégiée par décrets des 21 janvier 1875, 20 lévrier i 

tê mai 1900 et 3 avril 1901. 

Sitnation aa !SS février 1914. 

A C T I F 
Encaisse et numéraire en cours de route. 

Portefeuille et avances 

Administration centrale , 

Comptes d'ordre êt divers 

1.715.399''00 

1.012.131 69 
1.471.680 97 

960.783,50 

5.159.995^71 

P A S S I F 

Emission de billets au porteur. . 

Comptes courants et de dépôts. . 

C«mptes d'encaissement 

Comptes d'ordre et divers 

3.572.725' » 
716.229 26 

17.654 83 
853.386 62 

5.159.995'71 

Papeete, le 28 février 1914. 

Le Directeur, 

J . L . M O L L E T . 

A]\i\Oi\€EF. JUDICIAIRES 

Insertion tâite ea vertu de l'article 32 dû 
dé<^et du 28 novembre 1866. 

Le greffier des Tribunaux de Papeete 
(île Tahiti), informe M . Erajîk Djer, pris 
en son nom personnel et comme Direc­
teur delà "Société Islands C°, L * " , sans 
domicile ni résidence connus, qu'une de­
mandée en paiement de dommages-intérêts 
est dirigée contre lui par M . K"orman 
Brauder, propriétaire demeurant'à Pa­
peete, ayant L . Brault pour défen­
seur, et que requête à cette fin a été dé­
posée au greffe. 

H rinfonne en outre que Monsieiir le 
Président du Tribunal a fixé au mardi 
21 avril 1914, à 8 heures du matin, l'au-
dieace à laquelle sera appelé le procès 
dont s*agit. 

En conséquence M. Frank Dyer est in­
vité à preiadrê communication au gr^e 
de ia requête sus énoncée et à se pré­
senter à l'audience aux jour et heure 
indiqués, s'il ne veut être jugé par défaut. 

Papeete^ le 6 mars 1914. 
Le Greffier^ 

T H U R E T . 

Insertion faite en vertu de l'article 32 du 

décret du 28 novembre 1866. 

Le greffier des Ti:ibunaux de Papeete gle Tahiti), informe M. Stevens (Esca 
eorges Sommerville), pris en son nom 

personnel et comme mandataire de la 
'̂ Société Islands C*̂ ^ L * " , sans domicile 
ni résidence connus, qu'une demande en 
paiement de dommages-intérêts est diri­
gée contre lui par M . Norman Brander, 
propriétaire demeurant à ÎPapeete, ayant 

L . Brault pour défenseur, et que 
requête à cette fin a été déposée au greffe. 

11 l'informe en outre que Monsieur le 
Président du Tribunal a fixé au mardi 21 
avril 1914, à 8 heures du matin, l'au­
dience â laquelle sera appelé le procès 
dont s'agit. 

E n conséquence M . Stevens (Esca 
Greorges Sommerville) est invité à pren­
dre communication au greffe de la re­
quête sus énonsée et à se présenter à 
l'audience aux jour et heiu:e mdiqués, 
s'il ne veut être jugé par défaut. 

Papeete, le 6 mars 1914. 
Le Greffier, 

THURET. 

E X T R A I T 

publié en exécution de l a loi du 24 juillet 
1867 sur les Sociétés. 

D 'un acte reçu par M " W m Coleman, 
notairepubliCî42, Queen street, à Auckland^ 
N . Z . , le d ix -neuf novembre 1913, et visé 
a u Consulat de France de cette localité, le 
v i n g t dudit mois ; ledit acte déposé au 
GreSe des T r i b u n a u x de Papeete, et enre­
gistré ie cincf mars 1914, 

I l appert : 

Que i a SOCIÉTÉ A . B . D O N A L D L I M I ­
T E D * a u capital de 1.893 750 f r . , dont lé 
siège est à A u c k l a n d , N . Z., et ayant à 
Papeete une Agence, qua i du Commerce , 
a constitué M . BENJAMIN-FRANïCLIN. 
VARNÉY, son mandataire à T a h i t i , à 
i'efîet de gérer et administrer les affaires 
commerciales et généralement (jueiconquçs 
de ladite Compagnie à T a h i t i , dans les 
Iles de l a Socîéié et les archipels c i r con -
vo is ins . 

P o u r extrait certifié conforme : 

LÉONCE B E A U L T . 

Défenseur,, 

A N N O N C E S 

D'im acte reçu par devant M® Louis-
Henri Courcier, en date d u 31 décembre 
19l3i enregistré àParis, le é janvier 1913, 
a appert que l a Société Firançaise des 
Btfs Marquises a, par l e d i t acte> cOnst i -
taé - j^W son maâdataire, avec les pôû-
ïoirs;^ efférents; M . C H A R L E S H E K È Y , 
Directeur de la Société Française des 
î l e s Mau^uises, d^Ééurant à N u ^ H i t a 
^és Marquises). l^f^U pouvoirs àianu-

ieât ceux conférés précédemment â M . 
Arthur Vappereau, Ageat de la Société 
Française des Hes Marquises, demeurant 
à Hiva-Oa (îles Marquises), aux termes 
d*uu acte reçu par M® Michelez, notaire 
à Paris, ayant substitué M® Courcier, 
notaire alors empêché, le huit août mil 
neuf cent treize. 

Pour extrait : 
C H A R L E S H E N R Y . 

A VE1ST)RE: 

Un immeuble sis à Papeete à l'angl© 
de la rue de l'Ouest et de l'Hôpital, au­
trefois occupé par Madame veuve DroUet. ; 

Pour renseignements s'adresser à M*: 
A , Goupil défenseu^^ ' 

l 
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